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La hausse des prix
des logements anciens depuis 1998

Martine Beauvois, division Logement, Insee

Le prix des logements anciens a pro-
gressé de 70% entre 1998 et 2004,
avec une accélération depuis dé-

but 2002. Ce mouvement touche aussi
bien la province que l’Île-de-France. En
Île-de-France, c’est à Paris et dans les
Hauts-de-Seine que les prix ont le plus
augmenté.
Le marché du logement ancien, qui repré-
sente 770 000 transactions par an, est for-
tement marqué par la saisonnalité : les
prix augmentent systématiquement
chaque année aux deuxième et troisième
trimestres, en particulier les prix des mai-
sons.

Après avoir atteint en 1998 leur niveau le plus
bas depuis la fin des années quatre-vingt, les
prix des logements anciens en Île-de-France
ne cessent de croître. Mais, la hausse actuelle
ne se limite pas aux départements franciliens.
Elle concerne aussi et autant la province (gra-
phique 1).
Entre 1998 et 2004, le prix des logements
anciens en France métropolitaine a augmenté
de 70,6% (+59,8% en euros constants). Cette
hausse touche autant les maisons que les

appartements (tableau 1). Dans le même
temps, le revenu disponible brut des ménages,
en € courants, n’a progressé que de 24%.
En province - où vivent les quatre cinquièmes
de la population métropolitaine - les prix des
logements ont augmenté de 71,0% depuis le
premier trimestre 1998. L’ampleur de la hausse
est quasiment identique pour les appartements
et pour les maisons mais son rythme est diffé-
rent. Depuis 1999, les prix des appartements
n’ont cessé d’augmenter chaque trimestre
alors que, pour les maisons, il y a eu des bais-
ses ponctuelles (six trimestres). De plus,
depuis 2002, les prix des appartements ont
grimpé plus fortement que ceux des maisons.
Ainsi, au cours de l’année 2003, les prix des
appartements ont augmenté de 17,2% alors
que ceux des maisons ont progressé de
13,3%.

Les prix flambent à Paris
et dans les Hauts-de-Seine

En Île-de-France, les prix ne cessent égale-
ment de croître depuis 1998. Avec une
ampleur inégale, cette augmentation des
prix touche tous les départements franci-
liens et, comme en province, s’accélère
depuis 2002.
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Ainsi, à Paris, les prix des appartements
anciens ont augmenté de 83,1% au
cours des six dernières années (+68,7%
en euros constants). Alors que la hausse
semblait s’essouffler à partir du
deuxième trimestre 2000, les prix accé-
lèrent de nouveau depuis le début de
l’année 2002. En 2001, les prix n’avaient
augmenté « que » de 6,6% ; en 2003, la
hausse atteint 11,8%. Tous les quartiers
de la capitale sont touchés, mais à des
degrés divers. Ainsi, au cours des six
dernières années, les prix ont plus que
doublé dans les IIème et IIIème arrondisse-
ments et ils ont augmenté de 66,4%
dans le XVIe arrondissement. En
banlieue, les augmentations sont un peu
moins prononcées. C’est dans les
Hauts-de-Seine que les prix des appar-
tements ont le plus augmenté au cours
des six dernières années (+70,4%, soit
+57% en euros constants). Les hausses
les plus fortes sont ensuite recensées
dans les Yvelines et le Val-de-Marne
(respectivement +67,8% et +64,3%).
Dans le Val-d’Oise, la Seine-Saint-Denis,
en Seine-et-Marne et dans l’Essonne, les

augmentations sont un peu plus modé-
rées (+54,7%, +53,8%, +48,6% et
+44,0%). L’accélération constatée à
Paris depuis 2002 est également visible
dans tous les départements franciliens.
Dans le Val-d’Oise par exemple, les prix
avaient augmenté de 8,3% en 2001 ; en
2003, la hausse est de 13,7%.
Jusqu’au troisième trimestre 2001, les
prix des maisons en Île-de-France
évoluaient comme ceux des apparte-
ments (graphique 1). Mais, ensuite,
l’écart se creuse au profit des apparte-
ments. Ainsi, le prix des appartements
en Île-de-France a progressé de
+71,9% depuis 1998 (+58,4% en
euros constants) alors que celui des
maisons a augmenté de 56,5%
(+44,2% en euros constants). Les
Hauts-de-Seine se distinguent à nou-
veau des autres départements franci-
liens avec une augmentation des prix
des maisons de 75,1% au cours des
six dernières années. Ailleurs, la
hausse varie de 50,5% dans
l’Essonne à 58,7% dans le
Val-de-Marne.

Un marché saisonnier

En Île-de-France comme en province,
les mouvements des prix des logements
sont affectés d’une saisonnalité impor-
tante : les prix augmentent systémati-
quement aux deuxième et troisième
trimestres de manière assez soutenue
puis plus modérément au cours des
deux trimestres suivants, quand ils ne
baissent pas (graphique 2). Par
exemple, après avoir vivement aug-
menté aux deuxième et troisième trimes-
tres 2003 (respectivement +3,7% et
+4,1%), les prix des maisons en
Île-de-France ont progressé de 1,0%
seulement au quatrième trimestre de la
même année. Dans quatre départe-
ments, l’évolution du prix des maisons
est inférieure à 1% et elle est négative
dans les Hauts-de-Seine.
Cette saisonnalité, un peu plus marquée
pour les maisons que pour les apparte-
ments, s’explique par le fait qu’une partie
des acheteurs, ceux qui ont des enfants
d’âge scolaire en particulier, préfèrent
déménager avant la rentrée scolaire.
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Trimestrielles Au cours des 12 derniers mois
De T1-1998
à T1-2004

2003 2004 2002 2003 2004 En euros

T1 T2 T3 T4 T1 T1 T1 T2 T3 T4 T1 Courants Constants

Appartements

France 1,7 5,2 4,5 2,5 3,6 7,9 12,8 14,2 14,0 14,6 16,7 70,9 57,4
Province 1,6 5,4 4,6 2,5 3,7 8,1 12,9 14,4 14,2 14,8 17,2 70,7 57,3
Agglos > 10 000 hab. 1,7 5,3 4,8 2,4 3,9 8,1 13,1 14,4 14,4 15,0 17,4 72,0 58,4

- Villes-centres 1,7 5,1 4,9 2,7 4,0 8,0 12,5 14,4 14,0 15,2 17,7 69,7 56,3

- Banlieues 1,6 5,6 4,7 1,9 3,7 8,4 14,1 14,8 15,1 14,5 16,9 76,2 62,3

Agglos < 10 000 hab. 0,1 6,7 2,0 3,6 1,5 7,0 11,5 13,4 12,6 13,0 14,5 57,6 45,1

Île-de-France 2,8 3,5 3,9 2,2 3,3 7,0 12,3 12,8 12,3 13,0 13,6 71,9 58,4
Paris 2,5 3,6 3,5 1,7 3,1 6,6 12,8 13,8 12,2 11,8 12,3 83,1 68,7

Seine-et-Marne 1,9 3,4 4,0 1,3 3,3 5,6 11,4 11,0 9,9 11,0 12,5 48,6 36,9

Yvelines 3,3 3,0 4,1 2,9 3,8 6,9 11,3 11,1 11,3 14,0 14,5 67,8 54,6

Essonne 2,2 3,0 4,9 3,1 2,3 4,7 10,8 10,1 13,0 13,8 14,0 44,0 32,7

Hauts-de-Seine 4,2 3,5 3,8 2,5 3,5 6,9 13,1 12,4 12,5 14,7 13,9 70,4 57,0

Seine-Saint-Denis 2,7 2,7 5,7 3,3 3,4 9,2 11,3 11,7 13,7 15,2 15,9 53,8 41,7

Val-de-Marne 2,0 4,4 3,8 3,6 3,8 8,9 11,4 13,0 12,5 14,5 16,6 64,3 51,4

Val-d’Oise 2,2 4,3 6,5 0,2 4,8 8,3 9,1 11,7 14,6 16,6 16,6 54,7 42,6

Maisons

France -0,1 4,3 6,0 1,0 1,4 7,3 9,6 12,1 10,0 11,5 13,2 70,5 57,1
Province -0,2 4,3 6,1 1,0 1,4 7,4 9,7 12,4 10,1 11,5 13,3 71,2 57,8
Île-de-France 1,1 3,7 4,1 1,0 2,2 5,8 8,1 7,9 7,9 10,3 11,6 56,5 44,2
Seine-et-Marne 1,4 3,2 5,4 0,4 2,2 7,1 7,1 7,8 9,3 10,8 11,6 53,4 41,4

Yvelines 2,6 0,5 4,5 1,4 2,0 3,1 10,2 3,7 5,4 9,3 8,7 56,0 43,7

Essonne 2,5 3,7 2,6 0,1 4,1 6,8 8,3 9,3 8,7 9,2 10,9 50,5 38,7

Hauts-de-Seine -3,1 4,5 7,7 -0,7 2,8 4,3 9,2 7,0 9,6 8,3 14,9 75,1 61,4

Seine-Saint-Denis 0,1 5,7 2,1 0,0 4,4 7,7 6,9 11,5 6,7 8,1 12,7 53,4 41,3

Val-de-Marne 0,6 4,1 4,7 3,8 -2,4 8,4 7,7 10,3 7,9 13,8 10,4 58,7 46,3

Val-d’Oise 1,6 4,8 4,3 0,9 2,6 6,3 7,2 9,3 9,0 12,0 13,0 56,2 43,9

Champ : logements anciens.
Source : Insee, Chambre interdépartementale des notaires de Paris, Perval
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Devant presque impérativement réaliser
leur achat au cours du deuxième ou du
troisième trimestre, leur marge de négo-
ciation est alors plus faible face aux ven-
deurs. Les vendeurs avec enfants sont
certes soumis à la même contrainte,
mais les acheteurs étant en moyenne
plus jeunes que les vendeurs, les ména-
ges avec enfants sont plus nombreux
parmi les acheteurs que parmi les ven-
deurs.
Sur le marché immobilier parisien, ces
quinze dernières années, les
inflexions des volumes ont précédé

celles des prix. Ainsi, à Paris, le
volume des transactions a chuté dès
1991 alors que les prix n’ont baissé
qu’à partir de 1992 (graphique 3). De
manière symétrique, la reprise de la
hausse des prix à Paris en 1998 a été
précédée dès 1996 par une reprise du
volume des ventes. Sur les années
récentes, le nombre de transactions a
culminé en 1999 à près de 43 000, pour
se stabiliser autour de 35 000 depuis
2001. Dans le reste de l’Île-de-France et
en province, pour lesquels on dispose de
séries moins longues, le nombre de

transactions semble s’être stabilisé au
cours des années récentes, à un niveau
supérieur à celui de 1998 (graphique 4).
En 2003, près de 770 000 logements
anciens ont été vendus ou achetés sur le
territoire métropolitain, soit 4,3% de plus
qu’en 1998. Chaque année, 8 transac-
tions sur 10 sont réalisées en province.
Les maisons en province représentent à
elles seules 48% des transactions
immobilières dans l’ancien réalisées en
métropole (51% en 1998). Les ventes
d’appartements en Île-de-France repré-
sentent 14,5% de l’ensemble des tran-
sactions dans l’ancien en métropole
mais constituent 68,9% du marché fran-
cilien.

Comprendre la hausse

Il n’est pas simple d’expliquer la hausse
actuelle, et les arguments couramment
avancés ne sont pas tous très convain-
cants. Certes, le nombre de ménages
s’accroît à un rythme élevé, du fait du
vieillissement de la population, mais c’é-
tait déjà le cas dans la première moitié
des années quatre-vingt-dix alors que
les prix baissaient ou stagnaient. De
plus, on construit actuellement beau-
coup plus de logements qu’il y a dix ans.
Il est possible que les épargnants,
échaudés par le krach boursier de 1999,
se soient tournés en masse vers l’immo-
bilier, mais les moins-values réalisées
sur les marchés d’actions auraient dû
aussi peser sur la solvabilité des ache-
teurs. Les actions représentent en tout
état de cause une fraction du patrimoine
des ménages bien plus réduite que celle
de l’immobilier, et le retournement à la
hausse du prix des logements, qui peut
être daté très précisément au 1er

semestre de 1998, est de toute façon
antérieur au krach boursier. Les fluctua-
tions du taux de croissance du revenu
des ménages depuis quinze ans ont une
ampleur bien faible au regard de celle
des prix de l’immobilier. D’ailleurs, le
ralentissement observé en 2001 et en
2002 n’a pas eu d’impact sur le prix des
logements.

100 m² il y a six ans,
93 m² aujourd’hui

Les taux d’intérêt sont aujourd’hui à un
niveau bas, mais ils n’étaient guère plus
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Lecture : au 4e trimestre 2003, les prix des appartements ont augmenté de 2,5 % par rapport au 3e trimestre 2003 ; au 3e tri-
mestre 2003, ils avaient augmenté de 4,6% par rapport au 2e trimestre 2003.
Source : Insee, Perval
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élevés en 1998. Les effets solvabilisa-
teurs sur les accédants de la baisse des
taux enregistrée durant les années
quatre-vingt-dix ont progressivement été
grignotés puis annulés par la hausse des
prix : ainsi, en finançant l’achat de son
logement pour un quart par la revente
d’un logement, pour un quart par une
épargne financière et pour moitié par
emprunt sur quinze ans à taux et
mensualités fixes, l’acheteur qui,
avec une somme donnée, pouvait
s’offrir 100 m2 en 1998 ne peut plus
acheter en 2004 que 93 m2 (Source :
Conseil Général des Ponts et Chaus-
sées d’après Insee, bases de données
notariales, Banque de France et
CDC). La baisse des taux d’intérêt a, il
est vrai, permis aux accédants de
s’endetter sur des périodes plus lon-
gues : la durée moyenne des prêts
bancaires (hors prêts aidés : PAP, PC,
PTZ, etc.) est ainsi passée de 14,1
ans pour les accédants de la période
1993-1996 à 15,5 ans pour ceux de la
période 1998-2002, d’après les
enquêtes Logement de l’Insee. Mais
pour un taux d’intérêt de 4 ou 5 % et
une durée de prêt de 14 ou 15 ans,
accroître la durée de prêt de 1,4 an ne
permet d’emprunter que 7% supplé-
mentaires environ, à mensualité
inchangée, et donc d’acheter un bien
de valeur supérieure de 3,5% sous
l’hypothèse que le prêt bancaire non
aidé financerait 50% du prix de l’acqui-
sition : l’allongement des durées de
prêt n’a donc pas suffi à compenser

l’impact négatif de la hausse des prix
sur la solvabilité des acquéreurs.

Source

Les indices des prix des logements anciens
(labellisés Notaires-Insee) sont des indices
trimestriels. Ils portent uniquement sur les
logements anciens au sens fiscal,
c’est-à-dire de plus de 5 ans ou faisant l’ob-
jet d’une deuxième mutation. De plus, on ne
retient que les biens :

-libres d’occupation au moment de la
vente (ou occupés par le vendeur) ;
-acquis en pleine propriété par une vente
de gré à gré ;
-destinés à un usage strict d’habitation.

Afin d’éviter les transactions atypiques, on
exclut les biens non standards tels que les
chambres, lofts, ateliers ou châteaux et les
acquisitions effectuées par des profession-
nels de l’immobilier.
Les indices sont calculés à partir des infor-
mations transmises par les Notaires relati-
ves aux transactions enregistrées au cours
du trimestre. L’alimentation des bases par
les Notaires s’effectuant sur la base du vo-
lontariat, les bases notariales ne couvrent
pas de manière exhaustive l’ensemble des
transactions. Les assiettes des droits de
mutation fournies par la DGI permettent
toutefois d’estimer le nombre total de tran-
sactions (cf. Friggit, 2003), et le taux de
couverture des bases notariales. Les bases
notariales contiennent environ les deux
tiers des transactions de logements an-
ciens réalisées en France métropolitaine.
Le prix retenu dans les bases notariales est
le prix net vendeur, hors droits de mutation,
frais de notaire et commission d’agence. La
méthodologie repose sur des modèles ex-
pliquant le prix d’un logement en fonction
de ses caractéristiques. A l’aide de ces mo-
dèles, on estime la valeur d’un parc de

logements de référence aux prix de la pé-
riode courante. L’indice est défini comme le
rapport entre la valeur courante de ce parc
et sa valeur à la période de base. Au début
de chaque trimestre, sont ainsi publiés les
indices définitifs du trimestre T-3 et les indi-
ces provisoires du trimestre T-2. La métho-
dologie des indices est décrite de manière
détaillée par David et alii (2002).
Une convention a été signée entre le Con-
seil Supérieur du Notariat et l’Insee pour
définir la méthodologie de calcul des indi-
ces à partir des données notariales. La
chambre interdépartementale des notaires
de Paris calcule chaque trimestre les indi-
ces franciliens. Ceux de la province sont
calculés par la société PERVAL. L’Insee
valide ces indices avant leur publication et
calcule l’indice au niveau national.
Les indices Notaires-Insee peuvent être
téléchargés sur le site Internet de l’Insee
à l’adresse :
h t t p : / / w w w . i n d i-
ces. insee.fr/bsweb/servlet/bsweb?ac-
tion=BS_RECHGUIDEE&BS_IDARBO=05040
000000000
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